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POINTS CLÉS DE LA PROCÉDURE 

 

Marché public de Services 

 

Objet : Rénovation gymnase mouettes 

 

Acheteur : 

Ville de ROYAN 

80 avenue de Pontaillac 

CS n° 80218 

17200 - ROYAN 

 

Marché passé en procédure adaptée, en application de l’article  R. 2123-1, 1° du code de la 

commande publique. 

CCAG applicable au marché public : CCAG Maîtrise d'oeuvre. 

 
Le marché est divisé en 4 lots. 

 

Profil acheteur : 

www.demat-ampa.fr 

 

Les renseignements complémentaires doivent être demandés au plus tard 5 jours calendaires 
avant la date limite fixée pour la réception des offres. 

 

L’offre est valable 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 

L’acheteur se réserve le droit de recourir à la négociation. 

________________________________________ 

 
Les informations concernant les variantes sont indiquées au sein du présent document. 

 

Les informations concernant les prestations supplémentaires éventuelles sont indiquées au sein 
du présent document. 

 

Code CPV principal de la consultation : 71240000-2 : Services d'architecture, d'ingénierie et de 
planification   
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ARTICLE 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.1. Objet de la consultation  

Objet des services : Rénovation gymnase mouettes. 
 
Lieu de prestation du service : Salle des Mouettes, 1 Rue du Printemps, 17200 Royan 
 
Le marché est divisé en lots comme suit : 
 
Lot 1 “Maitrise d'œuvre (MOE)” 
L'équipe de maîtrise d'œuvre aura en charge les missions suivantes : 
 
- DIAG Études de diagnostic permettant de renseigner le maître d’ouvrage sur l’état du bâtiment et sur la 
faisabilité 
de l’opération 
- AVP Les Études d'Avant-Projet : Etudes d'Avant-Projet Sommaire, Etudes d'Avant-Projet Définitif 
- PRO Etudes de Projet 
- ACT Assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux sur la 
base des études qu’il a approuvées 
- VISA Vérification des documents d'exécution fournis par les entreprises 
- DET Direction de l'exécution des marchés publics de travaux 
- OPC Ordonnancement, la Coordination et le Pilotage du chantier 
- AOR Assistance apportée au Maître d'Ouvrage lors des opérations préalable à la réception (OPR) et 
pendant la période de garantie de parfaite achèvement, DOE 
 
Mission complémentaire : 
- PC Dossier Permis de Construire 
 
Lot 2 “Mission de coordination en système de sécurité incendie (SSI)” 
Le coordinateur SSI aura pour mission : 
La définition et la coordination des équipements de sécurité incendie. 
L'analyse de conformité du projet aux réglementations en vigueur. 
La validation des interfaces techniques entre les différents lots. 
L'assistance lors des essais et de la réception du SSI. 
 
Lot 3 “Mission de coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé (SPS)” 
Le coordinateur SPS sera responsable de : 
L'analyse des risques liés à l'opération 
La rédaction du Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé (PGC 
SPS) 
La vérification de l'application des règles de sécurité sur le chantier 
La coordination des interventions des différentes entreprises 
 
Lot 4 “Mission de contrôle technique (CT)” 
Le contrôleur technique interviendra sur les missions suivantes : 
L'analyse des études et documents techniques 
La vérification de la conformité des travaux aux normes en vigueur 
La détection des risques techniques et structurels 
L'émission d'avis techniques sur les solutions proposées par la maîtrise d'œuvre 
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1.2. Codes CPV 

Les code CPV principaux du marché sont les suivants :  
71240000-2 - Services d'architecture, d'ingénierie et de planification   
71631300 – Contrôle technique 
71317210 – Coordination SPS 
71317100 – Coordination SSI 
 

1.3. Durée  

Lot 1 “Maitrise d'œuvre (MOE)” 
Durée : 
Le marché est conclu pour une durée de 39 mois. 
 
La durée du marché commence à courir à partir de la date de commencement qui sera définie par ordre de 
service. 
 
Délai d'exécution : 
 
Le délai d'exécution est égal à la durée du lot. 
 
Informations concernant la remise des éléments de mission : 
 
Le nombre d'exemplaires attendu par élément est le suivant : 
 

Elément de mission Document(s) attendu(s), nombre d’exemplaires 
et support(s) 

Mission de base 

Études de diagnostic 

Pour chaque document : 1 exemplaire en support 
papier et 1 exemplaire en support numérique 

(mail ou USB) 

Études d'avant-projet sommaire 

Pour chaque document : 1 exemplaire en support 
papier et 1 exemplaire en support numérique 

(mail ou USB) 

Études d'avant-projet définitif 

Pour chaque document : 1 exemplaire en support 
papier et 1 exemplaire en support numérique 

(mail ou USB) 

Études de projet 

Pour chaque document : 1 exemplaire en support 
papier et 1 exemplaire en support numérique 

(mail ou USB) 

Assistance pour la passation du ou des contrats 
de travaux 

Documents composant le DCE: 1 exemplaire en 
support numérique modifiable 

Rapports d'analyse des offres: 1 exemplaire en 
support numérique modifiable 

Visa des études d'exécution et de synthèse 
lorsqu'elles sont réalisées intégralement par les 
entreprises 

Pour chaque document : 1 exemplaire en support 
papier et 1 exemplaire en support numérique 

(mail ou USB) 

Direction de l'exécution du ou des contrats de 
travaux 

Pour chaque document : 1 exemplaire en support 
papier et 1 exemplaire en support numérique 

(mail ou USB) 

Assistance apportée au maître d'ouvrage lors des Pour chaque document : 1 exemplaire en support 
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opérations de réception et pendant la période de 
garantie de parfait achèvement 

papier et 1 exemplaire en support numérique 
(mail ou USB) 

Missions complémentaires 

Ordonnancement, pilotage et coordination 

Pour chaque document : 1 exemplaire en support 
papier et 1 exemplaire en support numérique 

(mail ou USB) 

Missions complémentaires d'assistance: le contenu des missions est décrit au sein du CCAP 

Rémunération pour l'ensemble des missions 
complémentaires d'assistance décrites au CCAP 

Pour chaque document : 1 exemplaire en support 
papier et 1 exemplaire en support numérique 

(mail ou USB) 

 
Lot 2 “Mission de coordination en système de sécurité incendie (SSI)” 
Durée : 39 mois 
 
La durée du marché commence à courir à partir de la date de commencement qui sera définie par ordre de 
service. 
 
Informations concernant la remise des éléments de mission : 
 
Le nombre d'exemplaires attendu par élément est le suivant : 
 

Elément de mission Document(s) attendu(s), nombre d’exemplaires 
et support(s) 

voir document joint CCTP  

 
Lot 3 “Mission de coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé (SPS)” 
Durée : 39 mois 
 
La durée du marché commence à courir à partir de la date de commencement qui sera définie par ordre de 
service. 
 
Informations concernant la remise des éléments de mission : 
 
Le nombre d'exemplaires attendu par élément est le suivant : 
 

Elément de mission Document(s) attendu(s), nombre d’exemplaires 
et support(s) 

voir document joint CCTP  

 
Lot 4 “Mission de contrôle technique (CT)”: 
Durée : 39 mois 
 
La durée du marché commence à courir à partir de la date de commencement qui sera définie par ordre de 
service. 
 
Informations concernant la remise des éléments de mission : 
 
Le nombre d'exemplaires attendu par élément est le suivant : 
 

Elément de mission Document(s) attendu(s), nombre d’exemplaires 
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et support(s) 

voir document joint CCTP  

ARTICLE 2. DOSSIER DE CONSULTATION 

Vous pouvez consulter les documents en ligne à l’adresse suivante : www.demat-ampa.fr 
 
Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. 
Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 4 jours calendaires avant la date limite 
de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir 
élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Les renseignements complémentaires sur les documents de la consultation seront envoyés aux opérateurs 
économiques 6 jours calendaires au plus tard avant la date limite fixée pour la réception des offres, pour 
autant qu'ils en aient fait la demande 5 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des 
offres. 
 
Si un complément d'informations, nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas fourni dans les délais 
prévus ci-dessus, ou si des modifications importantes sont apportées aux documents du marché, le délai 
de réception des offres sera prolongé de manière proportionnée à l'importance des informations 
demandées ou des modifications apportées. 
 
composition du DCE  
Le dossier de consultation, en application de l’article R.2132-1 du CCP,  contient les pièces suivantes :  
Le règlement de la consultation (R.C.),  
L’avis d’appel public à la concurrence  
L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes 
La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire 
Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.)  
Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) 
Les plans 
Les diagnostics existants 
 
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque soumissionnaire. Il est 
disponible sur le profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur à l’adresse électronique suivante : 
https://demat-ampa.fr 
 

ARTICLE 3. CONDITIONS DE LA CONSULTATION  

3.1. Procédure de passation 

Conformément à l’article R. 2123-1, 1° du Code de la commande publique, le marché est passé par 
procédure adaptée. 
 
 

3.2. Allotissement 

Un candidat peut remettre une offre pour chacun des lots. 
Le maître d’ouvrage ne limite pas le nombre de lots pour lesquels le candidat peut présenter une offre, ni 
le nombre de lots qui peuvent être attribués à un même candidat. 
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3.3. Négociation 

Conformément à l'article R. 2123-5 du code de la commande publique, le maître d’ouvrage a prévu la 
possibilité de négocier mais se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans 
mener de négociations. 

3.4. Renseignements complémentaires 

Pour tous renseignements complémentaires concernant cette consultation les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l’intermédiaire du profil acheteur dont l'adresse URL est la suivante : 
www.demat-ampa.fr 

3.5. Visite de site 

La visite de site est obligatoire. 
Le soumissionnaire devra joindre l’attestation en annexe correctement complétée à son offre. 
 
Les rendez-vous doivent être pris auprès de Monsieur Sylvain BELLET, 06 46 43 10 28. 

ARTICLE 4. PRÉSENTATION DE LA CANDIDATURE  

4.1. Dossier de candidature 

Dans le cadre de sa candidature, le candidat devra produire les documents suivants. 
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier de 
candidature. 
 
Le candidat peut présenter sa candidature sous forme d’un document unique de marché européen 
(DUME), en lieu et place des formulaires DC1 et DC2. En cas de groupement d’opérateurs économiques, 
chacun des membres du groupement fournira un formulaire DUME complété. 
 
Les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat seront analysées à partir des critères 
listés ci-dessous. Lorsqu’un niveau minimum est exigé pour un critère, le candidat doit fournir les preuves 
des minimaux demandés ou toute autre forme de preuve équivalente. 
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N° Capacité économique et financière du candidat Lot 

1 Les renseignements concernant la capacité économique et financière de 
l’entreprise tels que prévus aux articles R.2142-6 à R.2142-12 du CCP :  
 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas 
échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché 
public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en 
fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de 
l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres 
d'affaires sont disponibles  (cf. DC2 rubrique F1 à compléter dernière version 
recommandé); 
 
Déclarations appropriées de banques ou, le cas échéant, preuve d'une 
assurance des risques professionnels pertinents. 
Si, pour une raison justifiée, l'opérateur économique n'est pas en mesure de 
produire les renseignements demandés par l'acheteur, il est autorisé à 
prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen 
considéré comme approprié par l'acheteur (article R.2142-3 du CCP). 
 

Tous les lots 

2 Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que 
prévus aux articles L.2141-1 à L. 2141-5 du CCP, aux articles L. 2141-7 à L. 
2141-11 du CCP et  R. 2143-3 du CCP :  
- Lettre de candidature  (qui n’a plus à être signée) (ou DC1 dernière version 
recommandé ou DUME) ; 
 
- Le DC1 peut être utilisé par les groupements d’entreprises comme 
document de désignation (rubrique G) du mandataire. Les membres du 
groupement remplissent le tableau de la  rubrique E  et le mandataire 
produit les renseignements ou documents demandés par le pouvoir 
adjudicateur (DC2 dernière version recommandé). En cas d’utilisation du 
DUME, chaque entreprise membre du groupement remettra un DUME (cf. 
partie II A du DUME)   ; 
 
- Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun 
des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L. 2141-5 du CCP ainsi qu’aux 
articles L. 2141-7 à L. 2141-11 du CCP et qu’il est en règle au regard du 
respect des articles L. 5212-1 à L.5212-11 du Code du Travail concernant 
l’emploi des travailleurs handicapés (article R. 2143-3 du CCP) (DC1 rubrique 
F1 dernière version recommandé ou DUME) ; 
 
 

Tous les lots 
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N° Capacité technique et professionnelle du candidat Lot 

1 liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années 
indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons 
et les prestations de service sont prouvées par des attestations du 
destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique.  

Tous les lots 

2 La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans 
le respect des principes fondamentaux de la commande publique. 
 
Il est précisé que, conformément aux articles R. 2144-1 à R. 2144-7 du CCP et 
R. 2161-4 du CCP, l’acheteur peut décider d’examiner les offres avant les 
candidatures, sous réserve d’avoir autorisé au préalable dans les documents 
de la consultation la possibilité de compléter le dossier de candidature. 
 
Concernant l’analyse des offres, la comparaison des offres se fait en euros 
H.T. (CAA BORDEAUX, Communauté Urbaine de Bordeaux, 15 novembre 
2016, Req. n°15BX00253). 
 
Les critères intervenant pour la sélection des candidatures, en vertu de 
l’article R.2144-3 du CCP, sont : 

 Aptitude à exercer l’activité professionnelle 
 Capacité économique et financière 
 Capacités techniques et professionnelles  

 

Tous les lots 

 
En application notamment de l’arrêté du 22 mars 2019 (annexe 4 du C.C.P.), et particulièrement son article 
3, le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché, pourra être amené par le pouvoir adjudicateur à 
produire, dans le délai imparti, les pièces administratives mentionnées aux articles R 2143-6 à R.2143-10 et 
R.2143-11 à R.2143-12 du C.C.P., ainsi que dans le Code du Travail : 
 

▪ pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du Code du Travail (puis tous les six (6) 
mois durant la période d’exécution du marché) ; 
 

▪ attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le 
candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales (arrêté du 22 mars 2019 - annexe 4 du C.C.P.) ou 
documents équivalents en cas de candidat étranger ; 
 

▪ Copie du ou des jugements prononcés en cas de redressement judiciaire (le cas échéant) ; 
 

▪ dans le cadre de la lutte contre le travail dissimulé, le cas échéant, la liste nominative des salariés 
étrangers qui seraient susceptibles d’être employés (articles D.8254-2 à D.8254-5 du Code du Travail) ; 
 

▪ attestation d’assurance décennale (uniquement pour les marchés publics de travaux hormis ceux 
mentionnés à l’article L.243-1-1 du Code des Assurances) (article L.241-1 alinéa 2 du Code des 
Assurances) ; 
 

▪ en application des dispositions de l’article R.2143-10 du C.C.P., lorsque les autorités compétentes du 
pays d'origine ou d'établissement du candidat ne délivrent pas les documents justificatifs équivalents à 
ceux mentionnés aux articles R.2143-6 à R.2143-9 du C.C.P., ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous 
les cas d'interdiction de soumissionner, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, 
dans les pays où une telle procédure n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé 
devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son 
pays d'origine ou d'établissement.  
 

▪ si le candidat est établi dans un Etat autre que la France, dans le cadre d’un détachement éventuel d’un 
ou plusieurs salariés, et ce, avant chaque détachement de salarié(s), une copie de la déclaration de 
détachement effectuée sur le télé-service " SIPSI " du Ministère chargé du Travail, conformément aux 
articles R.1263-5 et R.1263-7 du Code du Travail et une copie du document désignant son représentant en 
France (article R.1263-12 du Code du Travail). 
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Le candidat est invité également à produire les documents prévus à l’article « Engagements du Candidat » 
de l’Acte d’Engagement. 
L’acheteur attire l’attention des candidats sur le fait qu’un candidat se livrant à de fausses déclarations 
encourt les peines prévues par l'article 441-1 du Code Pénal, pour faux ou usage de faux. 
 

Vous pouvez notamment, selon votre situation, télécharger une attestation de mise à jour de vos 
attestations :  
 
- sociales, notamment, selon votre situation juridique, sur les sites www.urssaf.fr,  www.rsi.fr, 
www.msa.fr, fiscales sur le site www.impots.gouv.fr. 
 

- Vous pouvez déposer les documents précités, demandés au titre des articles R.2143-6 
à R.2143-10 du C.C.P. et R.2144-4 du C.C.P., en vous rendant sur la plateforme du profil d’acheteur du 
pouvoir adjudicateur : https://demat-ampa.fr 
 
En cas de non réception des pièces demandées dans les délais impartis au titre de l’article R.2144-7 du 
C.C.P., le pouvoir adjudicateur prononcera l’élimination de ce candidat et présentera alors la même 
demande au candidat suivant dans l’ordre du classement des offres. 
 
 
Transmission de la candidature avec le document Unique de Marché Européen (DUME) : 
Conformément à l’article R2143-4 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur accepte que 
le candidat présente sa candidature sous la forme d'un document unique de marché européen établi 
conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire 
type pour le document unique de marché européen susvisé, en lieu et place de la déclaration sur 
l’honneur et des renseignements mentionnés aux articles R2142-3, R2142-4 et R2143-3 du code de la 
commande publique. 
 
Le DUME doit être transmis par voie électronique (eDUME). 
 
Marche à suivre pour compléter le DUME : 
- Rendez-vous sur le site https://dume.chorus-pro.gouv.fr/ 
- Cliquez sur le bouton « entreprise » 
- Cliquez sur « Créer un DUME » 
- Complétez votre identifiant et votre pays et cliquez sur suivant. 
- Parcourez le formulaire et répondez aux questions des différentes parties. 
- Le pouvoir adjudicateur autorise le candidat à déclarer qu'il satisfait aux conditions de participation, sans 
fournir d'informations particulières sur celles-ci en application del’article R2143-4 du code de la 
commande publique. Dès lors, à la question « Je souhaite remplir les critères de sélection tels que 
mentionnés dans les documents de la consultation » répondez « non ». 
 
- Si vous satisfaites à l’ensemble des critères de sélection, cochez la case correspondante. 
 
- Après avoir complété l’entièreté du formulaire, cliquez sur ‘Aperçu’ pour visualiser le formulaire. Ensuite, 
cliquez sur « finaliser ».  Vous pourrez exporter le DUME en format PDF ou XML.   
  
Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans une procédure 
antérieure, à condition qu'ils confirment que les informations qui y figurent sont toujours valables. 
  
Les candidats devront donc fournir à l’appui du Document Unique de Marché Européen, les certificats des 
capacités économiques, financières et techniques mentionnés ci-dessus. 
 

http://www.urssaf.fr/
http://www.rsi.fr/
http://www.msa.fr/
https://demat-ampa.fr/
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4.2. Sous-traitance 

Le soumissionnaire présente dans son offre les sous-traitants dont l'intervention est envisagée, s'ils sont 
connus. 
 
Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le soumissionnaire joindra : 
 
- les pièces permettant de justifier des capacités techniques, professionnelles et financières du sous-
traitant lorsque le candidat ou l'un des membres du groupement candidat s'appuie sur la ou les capacités 
du sous-traitant proposé. Le candidat joindra à cet égard la preuve qu'il disposera des capacités de 
l'opérateur économique pour l'exécution du marché; 
- une déclaration indiquant que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de 
soumissionner aux marchés publics; 
- le formulaire DC4 (déclaration de sous-traitance) dans sa dernière mise à jour dûment complété et signé. 

4.3. Groupements d’opérateurs économiques 

Conformément à l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, les groupements d’opérateurs 
économiques peuvent participer à la présente consultation.  
 
Lors de la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la libre 
appréciation des candidats.  
 
Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement conjoint, soit d’un groupement solidaire.  
 
Quelle que soit la forme juridique du groupement retenue par les candidats, la composition du 
groupement devra être détaillée et l’un des opérateurs économiques membre du groupement sera 
désigné comme mandataire. Ce mandataire représentera l’ensemble des membres du groupement vis-à-
vis de l’acheteur et coordonnera les prestations des membres du groupement.  
 
Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même 
marché public.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 2142-26 du code de la commande publique, la composition 
du groupement ne pourra pas être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de 
signature du marché.  
 
Il pourra cependant être dérogé à ce principe en cas d’opération de restructuration de société, notamment 
de rachat, de fusion ou d’acquisition touchant l’un des membres du groupement ou, si le groupement 
apporte la preuve qu’un de ses membres se trouve dans l’impossibilité d’accomplir sa tâche pour des 
raisons qui ne sont pas de son fait. Le groupement pourra alors demander à l’acheteur l’autorisation de 
continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas échéant, à l’acceptation de 
l’acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-traitants ou entreprises liées.  
 
L’acheteur se prononcera sur la recevabilité de cette demande après examen de la capacité de l’ensemble 
des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants et entreprises liées 
présentées à son acceptation, au regard des conditions de participation qu’il a définies. 
 
Les opérateurs économiques ne sont pas autorisés à candidater en agissant à la fois en qualité de candidat 
individuel et de membre d'un groupement. Les opérateurs économiques ne sont pas autorisés à 
candidater en qualité de membres de plusieurs groupements. 
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ARTICLE 5. PRÉSENTATION DE L’OFFRE 

5.1. Présentation du dossier d’offre 

Dans le cadre de son offre, le candidat devra produire les documents suivants. 
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier de 
candidature. 
 

N° Description 

1 Le relevé d’identité bancaire 

2 

Le mémoire technique présentant a minima les axes suivants :  
La compréhension du projet et la méthodologie proposée 
La composition de l’équipe et les références du candidat  
Les engagements environnementaux 

3 Les déclarations de sous-traitances nécessaires le cas échéant 

4 
La décomposition du prix global et forfaitaire 
Le document doit être dûment rempli par la personne habilitée à engager la société. Les prix 
doivent toujours être exprimés en euro. 

5 

L’acte d’engagement 
Le document doit être dûment rempli, daté par la personne habilitée à engager la société. Le 
candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché public sera tenu de signer l’acte 
d’engagement. Toutefois, le candidat peut choisir de le signer dès le dépôt de sa candidature 
ou de son offre. En cas d’allotissement, le candidat établira soit un acte d’engagement unique 
regroupant le ou les lots auxquels il soumissionne soit un acte d’engagement par lot. 

 
________________________________________ 
La pièce financière doit être envoyée sous format excel ou calc sans modification de la structure du 
document (aucun ajout, suppression, fusion de colonne ou de ligne). Il est possible d’envoyer une copie de 
la pièce sous format pdf. 

5.2. Variantes 

La présentation de variantes à l'initiative du soumissionnaire n'est pas autorisée. 
Aucune variante n'est prévue par le maître d’ouvrage. 
 
L’offre doit être strictement conforme aux pièces du marché public. 
En cas de présentation d’une variante, seule l’offre de base sera prise en compte. 

5.3. Prestations supplémentaires éventuelles  

Le marché ne comporte aucune prestation supplémentaire éventuelle facultative ou obligatoire. 

5.4. Délai de validité 

Le candidat reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours calendaires, à compter de la date limite de 
présentation des offres. 

ARTICLE 6. CRITÈRES D’ATTRIBUTION ET CHOIX DE L’OFFRE 

Le maître d’ouvrage attribue le marché au soumissionnaire ayant présenté l'offre économiquement la plus 
avantageuse en se fondant sur une pluralité de critères. 
 
Les critères listés ci-dessous s'appliquent pour l'attribution du marché. 
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Ces critères d'attribution valent pour tous les lots.  
   
 

N° Description Pondération 

1 Qualité technique  50 % 

 Elle sera appréciée et notée sur la base des informations fournies par le candidat : 
 
- Compréhension du projet et méthodologie proposée (60%) : Ce critère apprécie la qualité 
de l’analyse du projet, la pertinence des solutions envisagées, les modalités 
méthodologiques concernant les différents éléments des missions décrits dans le marché en 
précisant les moyens techniques et humains alloués à ce projet, en précisant le temps passé 
aux sous-prestations. 
 
-Composition de l’équipe proposée et références (30%): Ce critère apprécie la pertinence de 
la composition de l’équipe proposée et des références du candidat en adéquation avec les 
exigences du projet.  
 
-Critère environnemental (10%) : Prise en compte des engagements du candidat en matière 
de développement durable, notamment la réduction de l’empreinte carbone, le choix de 
matériaux écologiques et la gestion des déchets de chantier. 
 
Les pondérations sont exprimées en pourcentage. 

2 Prix  50 % 

 Il sera apprécié et noté sur la base des informations fournies par le candidat dans la 
proposition détaillée remise : 
- Coût général de la prestation globale (50%) 
La pondération est exprimée en pourcentage. 

Pondération totale des critères d'attribution : 100 % 

 
Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur la base de l'évaluation de tous ces critères, tenant 
compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué au candidat présentant l'offre 
économiquement la plus avantageuse du point de vue du maître d’ouvrage. 
 
Si une offre lui paraît anormalement basse, le maître d’ouvrage demandera au soumissionnaire d'apporter 
les précisions et justifications permettant de démontrer que l'offre présentée n'est pas anormalement 
basse, en application des articles L. 2152-5 à L. 2152-6 et R. 2152-3 à R. 2152-5 du code de la commande 
publique. 
 
Si les éléments produits par le soumissionnaire ne permettent pas de justifier de manière satisfaisante le 
bas niveau des prix proposés ou si le soumissionnaire se trouve dans l'un des cas précisés aux articles R. 
2152-4 ou R. 2152-5 du code de la commande publique, son offre est rejetée. 
 
L'analyse du critère prix se fera sur la base de la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) dûment 
complété par le candidat. 

ARTICLE 7. MODALITÉS DE REMISE DES PLIS 

Les plis doivent être remis au plus tard le 28 mars 2025 à 12h00. Les plis déposés postérieurement à la 
date et heure limites seront considérés comme étant hors délai. 
 
Conformément aux articles R.2132-7 et R.2132-8 du Code de la commande publique, les candidats 
devront obligatoirement transmettre leurs propositions de manière électronique. 
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Transmission par voie électronique 
Les candidats devront tenir compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon 
déroulement de cette procédure dématérialisée. 
 
La plate-forme de dématérialisation à utiliser pour la remise des offres est la suivante : www.demat-
ampa.fr 
 
La liste des formats de fichiers acceptés est la suivante : 
- Portable Document Format (Adobe .pdf), 
- Rich Text Format (.rtf), 
- Compressés (exemples d’extensions : .zip, .rar), 
- Applications bureautiques (exemples d’extensions : .doc, .xls, .pwt, .pub, .mdb), 
- Multimédias (exemples d’extensions : gif, .jpg, .png). 
 
Les documents nécessitant une signature, transmis par voie dématérialisée, sont de préférence signés 
individuellement par le candidat au moyen d’un certificat de signature électronique conforme au format 
XAdES, CAdES ou PAdES. Les certificats de type RGS peuvent encore être utilisés après le 1er octobre 2018 
pour le temps de leur validité. 
 
Le cas échéant, les documents transmis par voie électronique pourront être rematérialisés après 
l’ouverture des plis pour signature. Les candidats sont informés que les pièces non signées 
électroniquement pourront être rematérialisées et signées manuscritement après l’attribution. Dans cette 
hypothèse, l’attributaire désigné s’engage à signer l’acte d’engagement et toutes autres pièces éventuelles 
conformément à l’offre remise ou négociée. 
 
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat. 

ARTICLE 8. ATTRIBUTION DU MARCHÉ 

Au terme de la procédure, le maître d’ouvrage demandera à l’opérateur économique ou au mandataire du 
groupement d’opérateurs auquel il est envisagé d’attribuer le marché de lui retourner : 
 
- L’acte d’engagement dûment rempli, daté et signé par la personne habilitée à engager la société. 
 
- Les attestations d’assurance reprises dans le CCAP 
 
- Les documents justificatifs visés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le 
cas échéant, il sera fait application des articles R. 2143-13 et R. 2143-15 du Code de la commande 
publique. 
 
Lors de la conclusion du marché et tous les 6 mois jusqu'à la fin de celui-ci, il sera demandé au titulaire du 
marché de fournir une attestation de vigilance afin de prouver qu'il respecte les règles applicables en 
matière de lutte contre le travail dissimulé.  

ARTICLE 9. ENGAGEMENT DU CANDIDAT 

Le candidat affirme sous peine de résiliation du marché à ses torts exclusifs que la société pour laquelle il 
interviens ne tombe pas sous le coup des interdictions découlant des articles L.2141-1 à L.2141-14 du Code 
de la commande publique (CCP). 
(Ne pas compléter dans le cas d'un dépôt signé électroniquement) 
 
Les déclarations similaires des éventuels sous-traitants énumérés plus haut sont annexées au présent acte 
d’engagement. 
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En sus de l’obligation de transmission des documents de candidature définis dans le règlement de 
consultation, et sous peine de résiliation du marché aux torts du titulaire, le candidat s’engage à fournir, 
en application des dispositions de la réglementation portant sur les marchés publics, notamment l’annexe 
4 du CCP, et particulièrement son article 3, et du code du travail (CT), les documents suivants : 
 

 pièces prévues à l’article D.8222-5 du C.T. (puis tous les six mois durant la période d’exécution du 
marché) : 

 une attestation de fourniture de déclarations sociales datant de moins de 6 mois (article  D. 8222-
5-1° du C.T.), dite attestation de vigilance, 

 les justificatifs d’immatriculation (article D. 8222-5-2° du C.T. et article R.2143-8 du CCP). 
 dans le cadre de la lutte contre le travail dissimulé, le cas échéant, la liste nominative des salariés 

étrangers qui seraient susceptibles d’être employés (articles D. 8254-2 à D. 8254-5 du C.T.) (dispositif 
d’alerte - article L. 8222-6 du C.T. et article R.2143-8 du CCP). 
 

 attestation d’assurance décennale (uniquement pour les marchés publics de travaux hormis ceux 
mentionnés à l’article L. 243-1-1 du Code des Assurances) (article L. 241-1 alinéa 2 du Code des 
Assurances) ; 
 

 attestation fiscale (article R.2143-7 du CCP, arrêté du 22 mars 2019 – annexe n° 4 du CCP) ; 
 

 copie du ou des jugements prononcés en cas de redressement judiciaire (le cas échéant) (article 
R.2143-9 du CCP) ; 
 

 si il y est assujetti, les certificats relatifs aux cotisations d’assurance vieillesse et d’assurance 
invalidité-décès dues par les membres des professions libérales visé au c du 1° de l’article L. 613-1 du code 
de la sécurité sociale (article 2.II de l’arrêté du 22 mars 2019 – annexe n° 4 du CCP) ; 
 

 si il y est assujetti, les certificats relatifs aux cotisations légales aux caisses qui assurent le service 
des congés payés et du chômage intempéries (article 2.III de l’arrêté du 22 mars 2019 – annexe n° 4 du 
CCP) ; 
 
De plus, et sous peine des mêmes sanctions, le candidat s’engage à fournir obligatoirement chaque année, 
si la durée du contrat est supérieure à un an, les attestations d’assurances à jour désignées dans le 
règlement de la consultation. 
 
 
Le candidat reconnait également avoir pris connaissance, après la signature du marché, qu’en cas 
d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-14 du Code de 
la commande publique (CCP) ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D.8222-5 et D.8222-8 
du Code du Travail conformément à l’article R.2143-8 du CCP,  et notamment l’annexe 4 du CCP, en 
particulier son article 3, il pourra être fait application à ses torts des conditions de résiliation prévues par le 
marché. 
 
 
Situation où le cocontractant est établi ou domicilié à l'étranger : 
 
En sus de l’obligation de transmission des documents de candidature définis dans le règlement de 
consultation, et sous peine de résiliation du marché au torts du titulaire, le candidat s’engage à fournir, en 
application de la règlementation portant sur les marchés publics et du code du travail, notamment les 
articles D.8222-7 et D.8222-8 du Code du Travail, et ce tous les six mois jusqu'à la fin de l’exécution du 
marché, les documents suivants : 
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- un document attestant de la régularité de ma situation sociale au regard du règlement (CE) 
n°883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque la 
législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le régime 
social obligatoire et mentionnant que je suis à jour de mes déclarations sociales et du paiement des 
cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une attestation de fourniture des 
déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 
243-15 du Code de la Sécurité Sociale (article D.8222-7-1°- b) du C.T.) (article R. 2143-8 du CCP) ; 
 
- au titre de la régularité fiscale, si je suis assujetti à la T.V.A. en France, un document mentionnant : 
- mon numéro individuel d’identification attribué en application de l’article 286 ter du Code Général 
des Impôts, ou, si je n’y suis pas  tenu, un document mentionnant mon identité et mon adresse, ou de mon 
représentant fiscal ponctuel en France (article D. 8222-7-1°- a) du C.T.) (article R. 2143-8 du CCP) ; 
 
- dans le cas où mon immatriculation à un registre professionnel dans le pays d’établissement ou de 
domiciliation est obligatoire (R.2143-8 CCP°) :  
- soit un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document 
équivalent certifiant cette inscription (article D.8222-7-2° a) du C.T.) 
- soit un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y 
soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et la nature de l’inscription au 
registre professionnel (article D.8222-7-2°- b) du C.T.) 
- pour les entreprises en cours de création : un document émanant de l’autorité habilitée à recevoir 
l’inscription au registre professionnel et attestant de la demande d’immatriculation audit registre datant 
de moins de 6 mois (article D.8222-7-2°- c) du C.T.), 
 
- dans le cadre de la lutte contre le travail dissimulé, la liste nominative des salariés étrangers qui 
seraient susceptibles d’être employés (articles D.8254-2 à D.8254-5 du C.T.). 
 
Si le candidat est établi dans un Etat autre que la France, je m’engage à fournir, dans le cadre d’un 
détachement éventuel d’un ou plusieurs salariés, et ce, avant chaque détachement de salarié(s), une copie 
de la déclaration de détachement effectuée sur le télé-service " SIPSI " du ministère chargé du travail, 
conformément aux articles R. 1263-5 et R. 1263-7 du Code du Travail et une copie du document désignant 
son représentant en France (article R. 1263-12 du Code du Travail). 
 
 
Le candidat s’engage à fournir, lors de la conclusion du marché, en application des dispositions de l’article 
R.2143-10 du CCP, pour prouver notamment la régularité de ma situation fiscale et sociale, si il est établi 
dans un Etat autre que la France, une déclaration sous serment, en remplacement des documents 
justificatifs équivalents à ceux mentionnés aux articles R. 2143-6 à R.2143-9 du CCP, ou, dans les pays où 
une telle procédure n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par mes soins devant une autorité 
judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de mon pays d'origine ou 
d'établissement. 
 
De plus, et sous peine des mêmes sanctions, je m’engage à fournir obligatoirement chaque année, si la 
durée du contrat est supérieure à un an, les attestations d’assurances à jour désignées dans le règlement 
de la consultation. 
 
Je reconnais également avoir pris connaissance, après la signature du marché, qu’en cas d'inexactitude des 
documents et renseignements mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-14 du Code de la commande 
publique (CCP) ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D.8222-7 et D.8222-8 du Code du 
Travail conformément à l’article R.2143-8 du CCP, et notamment l’annexe 4 du CCP, en particulier son 
article 3, il pourra être fait application à mes torts des conditions de résiliation prévues par le marché. 
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ARTICLE 10. LITIGES ET DIFFÉRENDS  

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 35 du CCAG des marchés publics de 
Maitrise d'œuvre. 
 
En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus 
concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les 
suivantes : 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE POITIERS 
Tél. : (+33) 5 49 60 79 19  
Fax : (+33) 5 49 60 68 09  
Email : greffe.ta-poitiers@juradm.fr 
 
Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes: 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE POITIERS 
Tél. : (+33) 5 49 60 79 19  
Fax : (+33) 5 49 60 68 09  
Email : greffe.ta-poitiers@juradm.fr 
 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application Télérecours Citoyens accessible via le 
site internet www.telerecours.fr. 
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ANNEXE 1:  ATTESTATION DE VISITE 

 
Dossier : 202512004 
 
Objet : Rénovation gymnase mouettes 
 
Procédure : procédure adaptée 
 
 
 
Je soussigné : ..................................................................................................................................... 
 
représentant  Ville de ROYAN 
 
atteste que : ...................................................................................................................................... 
 
représentant le soumissionnaire : 
 
................................................................................................................................................... 
 
................................................................................................................................................... 
 
s'est rendu sur le lieu, le ...................................., afin d'apprécier tous les éléments qui lui permettront de 
remettre son offre pour le présent marché. 
 
 
 
Signatures : 
 
Pour le soumissionnaire,                             Pour  Ville de ROYAN, 
 
 
 
 
 
Cette attestation est à compléter et à joindre à l'offre. 


